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    Introduction

    Aux confins des empires,

      un front secondaire ?

    
      Le centenaire de la Première Guerre mondiale a été l’occasion de renouveler et de compléter de façon intense l’histoire de ce conflit1. Si celle-ci est restée principalement consacrée au front occidental, la perspective s’est davantage déplacée vers les régions d’Europe centrale et orientale, le Levant et l’Empire russe en pleine désintégration après les révolutions de 1917 et le traité de Brest-Litovsk. L’exposition À l’Est, la guerre sans fin (1918-1923) et le catalogue qui en fut tiré2 en sont de bons exemples, bien que portant sur les années suivant l’armistice et la transformation du conflit mondial en de multiples conflits régionaux. Le front ottomano-russe au Caucase et en Perse y est pourtant encore resté largement dans l’ombre.

      Considérés comme secondaires dans la perception des principaux états-majors de l’époque – français3, britannique, allemand et russe –, les fronts orientaux – le pluriel est plus juste – de la Grande Guerre, au-delà de Salonique et des Dardanelles, sont encore trop peu étudiés à ce jour, exception faite de l’historiographie turque de la Grande Guerre. Différents du front de l’Est4, les « fronts d’Orient » font référence aux théâtres où l’Entente et ses Alliés combattent l’Empire ottoman dans les Balkans (Salonique), à l’ouest de la mer Noire (Dardanelles) et au Levant (Égypte, Palestine, Syrie, Liban). Ils sont pourtant au centre d’enjeux impériaux et nationaux considérables : c’est là que se joue en grande partie le sort de deux empires continentaux, russe et ottoman, qui ne survivront pas au conflit5, alors que sur leurs cendres naissent, en Anatolie et au Caucase, les États-nations que l’on connaît aujourd’hui. C’est aussi là que se nouent certaines des grandes tragédies et violences de masse du XXe siècle, à commencer par le génocide des Arméniens, les massacres et violences exterminatrices – parfois qualifiés également de génocide – perpétrés contre les Assyro-Chaldéens ou les Grecs pontiques6, et des déplacements forcés, massifs et sans précédent, de populations.

      À l’heure où la recherche a amorcé un questionnement sur les difficiles sorties de guerre et sur les bornes chronologiques classiques du premier conflit mondial, il convient de considérer plus justement, du point de vue des empires ottoman comme russe, la période que l’historiographie turque a souvent désignée comme une « guerre de dix ans », allant des Guerres balkaniques (1912-1913) jusqu’au traité de Lausanne (24 juillet 1923)7 ou de 1914 à 1924, année qui marque la fin de la guerre civile dans l’ancien espace russe8. Un éclairage sur le front du Caucase offre un regard neuf et décentré sur les logiques de guerre, régulière ou non, et de sortie de guerre. Outre les questions stratégiques et militaires classiques, une grande partie de cet ouvrage porte sur le phénomène paramilitaire, prégnant sur le théâtre caucasien, et sur le sort des populations civiles, mosaïque ethno-confessionnelle située entre Asie Mineure et Caucase, de part et d’autre de la frontière ottomano-russe, prises en étau par les enjeux globaux et régionaux, produits de la rivalité des empires dont ils font partie9.

      
        FACE À FACE, DEUX EMPIRES QUE TOUT OPPOSE

        
          Les buts de guerre des deux empires

          Pour l’Empire ottoman, traumatisé par la perte de ses possessions africaines et européennes au terme de la guerre de Tripolitaine de 1911 et des Guerres balkaniques de 1912-191310, la défense du territoire anatolien et caucasien comme la reconquête des trois provinces de l’Est – Kars, Ardahan, Batoum – annexées par la Russie en 1878 sont devenues une priorité. C’est sur le front caucasien que l’Empire ottoman, en cours d’effondrement, fait par ailleurs ses seules acquisitions territoriales à la fin de la Grande Guerre, alors qu’il va perdre ses possessions arabes au Proche-Orient11 avec l’instauration des mandats12. L’Empire russe quant à lui, outre la restauration de son prestige mis à mal par sa défaite face au Japon en 1905, cherche à obtenir l’extension de ses frontières et de son influence, tant en Europe orientale et balkanique, en mer Noire jusqu’à Constantinople et aux Détroits, qu’en Asie Mineure, en particulier dans les territoires où résident majoritairement les Arméniens et les Kurdes de l’Empire ottoman. De plus, il entend conforter son emprise sur la zone caspienne et la Perse13. Ainsi, une partie des buts de guerre respectifs des deux grands empires russe et ottoman, qui se sont affrontés une douzaine de fois depuis le XVIe siècle, se joue précisément sur le front caucasien. Du point de vue de ces deux empires continentaux fragilisés, ce front est important. S’il est véritablement central pour l’Empire ottoman, ce n’est pas le cas pour l’Empire russe. Un certain déséquilibre quant aux attentes militaires, politiques et idéologiques respectives relatives à ce front est donc à souligner14.

          
            [image: ]

            
              Fronts de la Première Guerre mondiale en Europe et en Méditerranée

            
          
          Déployé de façon discontinue sur plus de 1 000 km, le front caucasien se décompose en trois zones d’action principales : la mer Noire et la zone côtière de Batoum à Trébizonde, la zone Kars-Erzeroum-Erzindjan et enfin la zone Kars-Malazgirt-Mouch/Van. Il est soumis à des conditions climatiques extrêmes, où le froid et les épidémies ont souvent une capacité létale bien plus forte que les combats eux-mêmes. Les territoires de ces confins impériaux russe et ottoman sont directement concernés, mais aussi ceux de la Perse, car si celle-ci s’est déclarée neutre, le traité anglo-russe de 1907 l’a placée (en particulier l’Azerbaïdjan iranien, au nord-est du pays) en zone d’influence partagée de ces deux alliés de l’Entente15. Pour les combats de revers en direction de l’Iran, au nord et au sud, les Allemands tentent d’organiser des mouvements d’opposition à l’hégémonie anglo-russe, instrumentalisant les sentiments nationaux ou religieux16. Après avoir occupé Tabriz en janvier 1915, et avant d’être repoussées par les Russes, les troupes ottomanes, lors de leur repli, massacrent les populations chrétiennes assyro-chaldéennes ; c’est l’objet du chapitre de notre regrettée collègue, Florence Hellot-Bellier, dans l’ouvrage17. À partir de 1916, en particulier après la révolte arabe menée par le Chérif de La Mecque avec l’appui britannique, les opérations militaires s’articulent souvent avec celles d’un front moyen-oriental, englobant les conflits en Mésopotamie, en Palestine, en Syrie, en Égypte, et impliquant les forces des autres grands empires, français et britannique18. C’est précisément l’éclairage qu’apporte le chapitre de Jacques Frémeaux.

          Ouvert plus tard qu’en Europe, le front du Caucase reste actif bien après l’armistice du 11 novembre 1918 et le traité de Brest-Litovsk en mars 1918, alors que des combats d’une nature différente s’y poursuivent jusqu’au début des années 1920. En effet, les luttes armées n’opposent plus seulement les deux grands empires, russe et ottoman, qui s’étaient déclaré officiellement la guerre, mais une multitude de forces militaires et irrégulières, à commencer par celles des républiques caucasiennes – Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, république des Montagnards au Caucase du Nord – qui ont proclamé leur indépendance à la suite des révolutions de l’année 1917. Ces républiques sont désormais en lutte pour la définition de leurs frontières, en même temps qu’elles essaient de sortir de l’orbite des empires. Elles s’opposent ainsi à la fois aux armées désormais turques – sous l’étendard non plus des seuls unionistes mais également des kémalistes19 – et aux forces russes, qu’elles soient rouges ou blanches, et s’opposent aussi entre elles. Ces républiques sont tantôt soutenues tantôt combattues par les Alliés de l’Entente qui interviennent dans la région, d’abord pour empêcher une paix séparée entre Russes et Ottomans, puis pour faire obstacle à l’extension du bolchevisme. Ces conflits très localisés géographiquement n’en impliquent pas moins les grandes puissances à l’heure de la reconfiguration géopolitique post-impériale et post-coloniale de la région, avec des conséquences dramatiques pour les populations civiles déjà très éprouvées par la Grande Guerre.

        

        
          Les régimes politiques impériaux russe et ottoman à la veille du conflit

          À la veille du déclenchement des hostilités, les empires russe et ottoman connaissent un durcissement autoritaire après avoir fait l’expérience d’une ébauche de régime parlementaire. Dans l’Empire russe, l’expérience démocratique de la révolution de 1905, avec dans son sillage l’élection de la première Douma, est de courte durée. Face à l’intense agitation révolutionnaire dans tout l’empire, désemparé par sa défaite contre le Japon, le Manifeste du 17 [30] octobre 1905 s’engage à accorder les libertés civiques et à réunir une Douma d’État, élue au suffrage universel (masculin). La loi électorale de décembre 1905 avait institué le suffrage universel indirect et à représentation inégale selon les catégories sociales et les nationalités. La révision de la Loi fondamentale du 23 avril [6 mai] 1906 veut concilier parlement et principe autocratique, réalisant ainsi l’aspiration ancienne à l’instauration d’une monarchie constitutionnelle avec un gouvernement représentatif. Cependant, l’empereur garde la possibilité de gouverner par décret (oukaz) et a un droit de véto sur la Douma, ce qui lui permet de brider la démocratie parlementaire naissante. Dès 1907, la représentativité ne cesse de s’effriter au fil des dissolutions successives des Doumas : la première, dominée par les libéraux modérés du parti constitutionnel-démocrate (KD), en juillet 1906 ; la deuxième, plus socialiste (février-juin 1907) et enfin la troisième Douma (1907-1912), à majorité pro-gouvernementale.

          Depuis juillet 1906 et jusqu’à son assassinat par un militant social-révolutionnaire en septembre 1911, cette période est dominée par la forte personnalité de Piotr Stolypine, qui cumule les fonctions de Premier ministre et de ministre de l’Intérieur. Monarchiste, il mène une politique combinant mise au pas politique et réformes économiques et sociales, notamment dans le domaine agraire, dans le souci de moderniser l’empire. Son ministre des Finances, Vladimir Kokovtsov (1853-1943), lui succède en conservant son autre portefeuille et une même démarche réformiste. Mais c’est sous le très conservateur Ivan Goremykine (1839-1917), président du Conseil depuis février 1914, que commence la guerre. Il soutient la décision de Nicolas II de prendre le commandement suprême des armées impériales le 21 août 1915, après en avoir démis son oncle, le grand-duc Nicolas Nikolaïevitch (1856-1929), nommé en septembre 1915 vice-roi et commandant de l’armée du Caucase20. Après la démission de Goremykine en février 1916, Boris Stürmer (1848-1917) occupe le poste de Premier ministre21. Rapidement déconsidéré pour son incompétence22, il est remplacé par son ministre des Transports, Alexandre Trepov (1862-1928), qui tente en vain d’accroître le pouvoir de la quatrième Douma (1912-1917) et de réduire l’influence de Raspoutine auprès de la cour et de la famille impériale. Lui aussi démissionne en janvier 1917, quelques semaines après l’assassinat de Raspoutine. Derrière la façade autocratique, la valse des chefs de gouvernement témoigne d’un délitement du pouvoir, surtout après 1915. La quatrième Douma, qui a été non pas dissoute mais suspendue au début de la guerre, s’effaçant devant les autorités militaires et le gouvernement, devient à partir de 1915 l’un des foyers de l’opposition aux autorités impériales taxées de plus en plus d’incompétence. Le fossé entre les élites dirigeantes et la société, qui s’était exprimé lors de différents mouvements de contestation régionale et locale depuis la révolution de 1905, se creuse tout au long du conflit.

          Au Caucase, ce fossé était déjà profond à la veille de la guerre, se manifestant par une vague d’attentats terroristes contre les principaux dirigeants locaux, tel le gouverneur général, le prince Grigori Golitsyne (1838-1907) en 1903, à l’origine de la décision de confiscation des biens de l’Église arménienne, ou encore du gouverneur de Bakou, le prince Nakachidzé, soupçonné d’avoir laissé faire les pogroms antiarméniens de Bakou, dans le contexte de la révolution de 1905. Sans avoir bénéficié de la réforme des assemblées provinciales élues (zemtsvo), engagée dès 1864 dans les grandes provinces de l’Empire russe, le Caucase revient à un mode d’administration directe avec le rétablissement de la vice-royauté en 1905. Illarion Vorontsov-Dachkov (1837-1916), nommé vice-roi, tente d’apaiser les tensions sociales et politiques. Par sa position régionale, il contribue aussi à la réorientation de la politique extérieure russe vers les Balkans et l’Anatolie, ce qui conduit, entre autres, à la relance de la Question arménienne23 par la Russie. En novembre 1912, l’ambassadeur de Russie à Constantinople, Michel de Giers, rappelait que le décret de réforme des provinces arméniennes, promulgué en 1895 par le sultan Abdülhamid II, sous la pression des Puissances, s’était révélé infructueux sur le terrain – comme avaient pu en témoigner les massacres d’Adana (avril 1909). En juin 1913, au grand dam de la Porte, il présente à la Conférence des ambassadeurs un avant-projet de réformes au moment même où le régime jeune-turc s’est radicalisé24.

          Dans l’Empire ottoman, la libéralisation politique consécutive à la révolution de juillet 1908 et à la restauration d’une monarchie constitutionnelle (Meşrutiyet) abandonnée dès le début du règne d’Abdülhamid II, a fait long feu25. Dès la fin avril 1909, les Ottomans sont soumis à un État d’exception (idare-i örfiyye), apparu pour la première fois durant la guerre russo-ottomane de 1877-187826, et qui tend à devenir la règle. Mais c’est le gouvernement unioniste, directement au pouvoir depuis un coup d’État (Bab-i Ali baskını) intervenu en janvier 1913, qui impose une véritable dictature d’un État-parti, réprimant toute opposition légale. L’historiographie a longtemps décrit ce pouvoir unioniste comme un triumvirat de trois dirigeants incontestés (Talaat Bey, Enver Pacha, Djemal Pacha) ; en réalité, c’est bien une direction collective qui gouverne le pays. Cette direction n’émane pas tant du gouvernement légal du sultan, dominé par les unionistes, mais plutôt du Comité Union et Progrès (CUP) lui-même27. Lorsque l’Empire ottoman entre en guerre à l’automne 1914, le pays est donc déjà installé dans un régime de militarisation du droit28 que le gouvernement de guerre n’aura pas à instaurer, mais seulement à intensifier ; c’est donc une situation différente de celle évoquée plus haut pour l’Empire russe, qui ne connaîtra une configuration de pouvoir similaire qu’à partir du coup d’État bolchevique de novembre 1917 (la « révolution d’Octobre »). Dans le domaine économique également, les orientations dominantes pendant la guerre s’inscrivent dans la continuité de celles mises en œuvre avant 1914. Le CUP défend en effet l’idée d’une « économie nationale » (milli iktisat), c’est-à-dire luttant à la fois contre le poids des non-musulmans dans l’économie et contre celui des puissances étrangères29. Les campagnes de boycott des produits bulgares, austro-hongrois et grecs et des commerces grecs ottomans, ainsi que l’aliénation massive des biens des Grecs et des Arméniens ottomans massacrés ou expulsés pendant la Grande Guerre, reposent sur cette conception. Enfin, une militarisation de la société, et de la jeunesse en particulier, développée par le CUP à partir des Guerres balkaniques, prépare la mobilisation idéologique de la population et débouche sur un sentiment de paranoïa généralisée au sommet de l’État. L’ensemble de ces politiques traduit une défiance vis-à-vis des minorités désormais construites comme des catégories suspectes. Cette stigmatisation systématisée parachève, avec les pratiques d’extermination en 1915, l’évolution du regard de l’État depuis les massacres de masse de l’époque hamidienne30 (voir le chapitre 5 sur le génocide des Arméniens).

        

        
          Conscription universelle dans les empires continentaux russe et ottoman

          Tout au long de la crise diplomatique de juillet 1914 qui suit l’attentat de Sarajevo, le gouvernement russe est partagé entre les défenseurs d’une politique prudente, comme le ministre des Finances Vladimir Kokovstov, et les partisans d’un soutien à la Serbie, menés par le ministre des Affaires étrangères Sazonov, qui l’emportent. L’indécision est marquée par l’ordre de mobilisation partielle le 17 [29] juillet, le lendemain du jour où l’Empire austro-hongrois déclare la guerre à la Serbie, avant que le 30, face aux critiques techniques de l’état-major, le tsar se décide à décréter la mobilisation générale à laquelle l’Allemagne riposte le 1er août en déclarant la guerre31. Cette première mobilisation de masse dans l’histoire russe des hommes de 18 à 43 ans se déroule dans une atmosphère d’union sacrée, même s’il convient de nuancer l’idée d’enthousiasme patriotique unanimiste évoquée dans les témoignages de la presse, des diplomates, des souvenirs publiés ultérieurement dans l’émigration, et une interprétation téléologique ultérieure voyant la guerre comme le prologue des révolutions de 1917 et de l’éclatement de l’empire. Entre silence sidéré, pleurs et résignation (attitude la plus fréquente), soutien public affiché par de grandes manifestations patriotiques, engagement de volontaires et ralliement de la société civile, ou, au contraire, émeutes lors de la conscription et désertions dans certaines provinces, les attitudes varient dans l’espace impérial et le temps, y compris au sein d’un même groupe social ou national32.

          Les réformes pour mettre en place une véritable conscription universelle initiée en 187433 n’ont pas été achevées à la veille de la Première Guerre mondiale car, en vertu des statuts divers des territoires impériaux – coloniaux notamment – de l’empire ou des populations qui le peuplent, le système politique a multiplié les régimes d’exception, d’exemption et d’intégration au sein d’unités combattantes de catégories différentes (régiments tribaux, auxiliaires, supplétives, transfrontaliers…), ce qui va générer ou accentuer les phénomènes de violences sur les populations civiles. La question de l’aristocratie militaire et de la « racialisation » du commandement (barons baltes, princes tcherkesses ou géorgiens, élites communautaires) se pose aussi dans son rôle à fabriquer des formes de castes sociales et militaires, empêchant la démocratisation de l’armée. La première mobilisation générale de l’Empire russe en 1914 montre les limites de ce système hétérogène. Cela est d’autant plus perceptible lorsque l’armée russe, mise en difficulté sur le front de l’Est en 1915, a besoin de renouveler ses hommes et d’en déployer de nouveaux dans le cours de la guerre. En témoigne la difficulté de réquisitionner, par exemple en Asie centrale, des hommes pour les travaux de l’arrière à l’été 1916, ce qui débouche sur une vague de révoltes importantes et inconnues jusqu’alors, et ébranle durablement la région à la veille de la révolution de Février34. Cela étant posé, il ne faut pourtant pas partir du principe que ces populations ne sont pas intégrées à l’armée du fait de leur religion et de l’islam. En effet, les populations turciques et musulmanes tatares et bachkires font partie de l’armée russe, elles constituent près d’un sixième des effectifs et restent loyales35 – ou du moins ne désertent pas en masse –, comme souvent les populations musulmanes intégrées aux armées d’empires36. Sur le front du Caucase plus précisément, la question de la diversité des statuts avec la place des régiments cosaques est, au sein de l’ouvrage, détaillée dans Le Journal d’un cosaque du Turkestan, source inédite traduite en partie en français et présentée dans cet ouvrage en cinq segments, ou dans le chapitre de Lusiné Navasardyan sur les unités de volontaires arméniens.

          La trajectoire historique de l’Empire ottoman quant à la conscription universelle suit un développement relativement similaire. En juillet 1909, la loi sur le service militaire, qui est adoptée par le Parlement, prévoit une conscription universelle des hommes de 20 à 45 ans, mais conserve également de nombreuses exemptions de catégories entières de population : les hommes de religion, les habitants d’Istanbul ou encore ceux d’Albanie. Même au sein des populations musulmanes, tout le monde n’est pas appelé. Les différentes communautés non musulmanes concernées ne sont pas forcément opposées au service militaire, mais elles demandent à servir dans des unités distinctes. À partir de 1911, cette conscription universelle intégrant enfin les non-musulmans au système militaire actif aurait dû être mise en œuvre37, mais ce rêve ottomaniste qui, dès le milieu du XIXe siècle avait fixé comme horizon l’égalité de tous les sujets de l’empereur – quelles que soient leurs appartenances confessionnelles ou ethniques – se heurte à la réalité des Guerres balkaniques. Si des contingents arméniens y participent au sein d’unités ethniquement homogènes, l’intégration des Grecs de l’Empire est rendue délicate par la méfiance de l’état-major vis-à-vis d’une communauté suspectée de passer à l’ennemi grec, en plus des réticences d’une partie des élites communautaires à accepter la conscription38. En 1914, la conscription universelle est modifiée : le seuil passe de 20 ans à 18 ans et, théoriquement, il n’y a plus de système de remplacement, ni d’exemption.

        

      

      
      
        AU FIL DES PÉRIPÉTIES DE LA GUERRE

        
          Les entrées en guerre des empires ottoman et russe

          La conscription universelle ne peut se faire que sur les bases d’une citoyenneté commune à tous les sujets de ces empires continentaux, ce que ni l’Empire russe ni l’Empire ottoman n’ont mis véritablement en place à la veille d’août 1914. Ce sont encore des sujets d’un sultan et d’un tsar et non des citoyens qui s’apprêtent à combattre. Les deux empires semblent réticents à entrer en guerre. La position au sein des sphères du pouvoir en Russie est ambivalente. Comme dans les autres pays belligérants, l’État russe publie un ouvrage sur la question des responsabilités de la guerre et du déclenchement des hostilités39, pour s’en dédouaner. Les monarchistes ne sont pas favorables à l’entrée en guerre, contrairement aux courants plus libéraux. Il faut y ajouter le doute des nationalistes concernant la loyauté de la tsarine Alexandra, princesse allemande, du fait des liens familiaux entre les grandes monarchies européennes40, mais aussi, à l’inverse, le revanchisme des états-majors et des cadres de l’armée, après la défaite contre le Japon41. Dans l’Empire ottoman, le Comité Union et Progrès, et non le seul Enver, est favorable à une entrée en guerre, mais il souhaite retarder autant que possible l’engagement des armées ottomanes, conscient de leur fragilité. État-major et diplomatie allemands rechignent à accepter cette entrée en guerre, car ils connaissent les carences de l’armée ottomane, appréhendent la lenteur de sa mobilisation et craignent que l’Empire ottoman ne soit plus un fardeau qu’un allié efficace. C’est finalement le Kaiser Guillaume II qui force sa bureaucratie civile et militaire à accepter cette encombrante alliance42.

          Lié aux Puissances centrales par des traités secrets contre la Russie dès le 2 août 1914 (voir les documents p. 76-78), date du décret de mobilisation générale (seferberlik), l’Empire ottoman est pourtant peu préparé43. Le gouvernement unioniste, optant pour la participation à la guerre44, ouvre finalement les hostilités avec le bombardement, le 29 octobre 1914, des ports russes d’Odessa, de Sébastopol et de Novorossiisk par le Goeben et le Breslau. Ces deux croiseurs de guerre allemands, poursuivis par les flottes alliées, avaient trouvé refuge dans les Détroits et, tout en ayant été vendus aux Ottomans, étaient restés sous le commandement de l’amiral allemand Souchon, nommé chef de la flotte ottomane en mer Noire. L’impact de ces premiers bombardements est perceptible jusqu’au Caucase, par la tension et la nervosité de l’imminence du combat, comme l’évoque particulièrement bien le premier extrait du Journal d’un cosaque du Turkestan. La Russie (le 2 novembre), puis la France et l’Angleterre (le 5) déclarent alors la guerre à l’Empire ottoman, mais l’armée russe du Caucase a déjà riposté aux attaques contre les ports russes dès le 1er novembre, en marchant en Anatolie orientale sur les villes de Doğubayazıt et Köprüköy.

          Poussé par les Allemands qui souhaitent distraire une partie des forces russes du front est-européen et s’emparer du pétrole de la Caspienne, le ministre de la Guerre, Enver Pacha, tablant sur le soulèvement des populations musulmanes du Caucase, prend la tête de la IIIe armée postée à Erzeroum le 18 décembre 1914. À l’encontre de ses généraux qui auraient préféré attendre le printemps, Enver Pacha lance une offensive en plein hiver, dans cette région de hautes montagnes, très précisément étudiée dans le chapitre d’Ozan Arslan, « Un front si éloigné des batailles décisives », portant sur les forces armées et la stratégie de la IIIe armée. La bataille de Sarikamich (22 décembre 1914-17 janvier 1915), sur la route de la citadelle de Kars qui ouvre la voie ferrée vers Tiflis (Tbilissi), est un désastre pour l’armée ottomane, mal équipée, mal ravitaillée et décimée autant par le froid et les épidémies que par des combats difficiles contre une armée russe qui bénéficie d’une meilleure logistique sur ses arrières. N’y survivent qu’environ 15 000 soldats, souvent blessés, sur les 90 000 à 100 000 engagés dans la campagne contre des forces russes à peu près équivalentes (de 80 000 à 100 000 hommes). Des milliers de soldats sont faits prisonniers et déportés vers la Sibérie et le Turkestan (Asie centrale).

          La débâcle dans une opération engagée par Enver Pacha, suivie de peu par l’échec de la première offensive ottomane à Suez (31 janvier-3 février 1915), menée par le ministre de la Marine, Djemal Pacha, pousse à la quête de boucs émissaires dans un climat déjà lourd. Déjà « suspects » pour avoir été l’un des objets des « interventions d’humanité »45 et de protection des minorités des Puissances européennes depuis plusieurs décennies, les Arméniens en feront les frais, malgré leur manifestation de loyauté. La présence de volontaires aux côtés de l’armée russe dès 1914 en fournit le prétexte, comme l’évoque dans l’ouvrage le chapitre de Lusiné Navasardyan, faisant le point sur les circonstances de la formation des bataillons de volontaires ainsi que sur ses effets. En 1915, les batailles victorieuses russes – Diliman (région de Salmâs, Iran du Nord, mi-avril), Van (19 avril-17 mai), Malazgirt (juillet), Kara-Kilissa près d’Erzeroum (août) – sont toutes suivies de retraites tactiques ottomanes. L’autodéfense des Arméniens de Van est supposée apporter la dernière « preuve » d’une présupposée « trahison » ; retranchés dans la citadelle antique, ils font face aux exactions de l’armée ottomane contre les villages chrétiens de la Perse et du Caucase russe. C’est dans ce contexte, et à la veille de la bataille de Gallipoli, verrou protecteur de Constantinople, qu’a lieu la rafle des notables arméniens de la capitale ottomane, le 24 avril 191546. C’est le coup d’envoi des déportations et des massacres de masse qui touchent toutes les provinces, qu’elles soient ou non limitrophes du front, au nom des nécessités de la guerre. Depuis février, les conscrits arméniens de l’armée ottomane ont déjà été désarmés et affectés à des bataillons de travail avant d’être exécutés47. Depuis mars, moment probable de la décision finale d’extermination, les fonctionnaires arméniens ont été démis de leur fonction, et le sort de la population civile est déjà scellé48.

          En janvier 1916, l’armée russe reprend l’offensive en Anatolie orientale et cherche à se rallier les Kurdes, au grand dam des Arméniens qui ont été témoins de leur participation aux massacres. Elle entre dans Erzeroum le 16 février 1916, à Rize en mars, à Trébizonde le 18 avril, et enfin à Bayburt et Erzindjan en juillet. C’est sur cette ligne que le front du Caucase se stabilise jusqu’en 1917. Lors de l’offensive de 1916, l’armée russe occupe les régions de Trébizonde et de Gümüşhane, où vivent plus de 100 000 Grecs ottomans (ou Roméi), que l’occupation russe préserve du déplacement de population et des violences qui auront lieu dans d’autres provinces ottomanes. Comme le montre Nikos Sigalas (chapitre 7), les élites politiques des Grecs de la zone occupée cherchent à profiter de l’occupation afin de préparer l’autonomie de la région. Déjà depuis 1916, les principales batailles du front d’Orient sont concentrées dans les Balkans, sur le front de Salonique et dans les provinces arabes depuis la révolte du Chérif de La Mecque en juin 1916. Celle-ci dissipe la crainte des Puissances de l’Entente de s’aliéner les musulmans de leurs empires respectifs dans leur combat contre les Ottomans. Français et Britanniques envisagent alors, après l’avoir longtemps rejeté par peur de représailles et de revendications nationales à la Conférence de la Paix, de mettre sur pied une Légion d’Orient composée de volontaires syriens49 et arméniens50, puis seulement d’Arméniens, notamment avec les réfugiés du Musa Dagh sauvés par la Marine française en septembre 1915 et emmenés à Port-Saïd51.
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